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Saintes, le 0 ̂ AOUT 2025

Monsieur le Président,

Par arrêté du 4 avril 2025, vous avez engagé une procédure de modification n° 1 du plan local
d'urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Sauvant. Cette modification a pour objet de faire
évoluer les règles de constructibilité des annexes dans les zones A et N, de réduire l'emprise
des emplacements réservés 3 et 6, et de classer en zone N deux parcelles identifiées en zone
Ux pour prendre acte du jugement du tribunal administratif.

L'analyse du dossier conduit à émettre des observations quant à l'évolution des règles de
constructibilité des annexes en zone A et N.

Le rapport de présentation du PLU approuvé en 2017 explique les choix des règles applicables
à la zone N et à la zone A en utilisant les possibilités de l'article L.1S1-12 (ancien article L.123-1-5
alinéa 15) du Code de l'urbanisme.

Pour la zone naturelle (N), le choix est de maîtriser le développement des hameaux et écarts :
« Concernant l'habitat existant dans la zone N, seules les extensions en continuité des habitations
existantes sont autorisées et sous condition (30% de la surface de plancher, dans la limite de SOm^
d'emprise au sol). Les annexes (décollées de l'habitation) ne sont pas autorisées en zone N, afin de rester
au maximum dans une compacité du bêti existant, dans cette zone à forte valeur patrimoniale, du point
de vue paysager et environnemental ».

Pour la zone agricole, le choix est de maîtriser l'évolution des habitations existantes en milieu
agricole :
« Il s'agit de permettre le maintien et l'évolution des habitations (de tiers ou liées à l'exploitation)
existantes en préservant la vocation agricole du secteur. Ainsi, sont admises uniquement les extensions
mesurées (30% de la surface de plancher et dans la limite de 30m^ d'emprise au sol) et les annexes des
habitations sous réserve (une surface piancher et une emprise au sol de 30m^ pour les piscines et 20m^
pour les autres annexes, sous réserve qu'elles ne soient pas implantées à plus de 10 mètres de l'habitation)
qu'elles ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Conformément au Code
de l'Urbanisme (article, le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise
et de densité de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et
leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ».

Les motifs d'évolution évoqués dans la procédure de modification sont notamment
l'intégration des dispositions de l'article L.151-12 et l'utilisation de la doctrine (sans valeur
réglementaire et juridique) de la commission départementale de préservation des espaces
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) introduisant les 50 m^ d'emprise au sol.
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